
DEPARTEMENT République Française

Nom de l'assemblée

Nombre de membres
en exercice: 15

Présents : 10

Votants: 10

Séance du mercredi 28 mai 2025
L'an deux mille vingt-cinq et le vingt-huit mai l'assemblée régulièrement
convoquée le 20 mai 2025, s'est réunie sous la présidence de Madame Sophie
DELHÔME (Maire)

Sont présents:  Sophie DELHÔME, Alain PETITBON, Patrick ANGOULEVANT,
Laurent DEN HAERINCK, Laurent LABBE, Céline DENYS, Gérard GHEKIERE,
Nicolas LEPORCQ, Yannick MARTIN, Aude PINEL
Représentés:
Excuses:  Joëlle DECLERCQ, Annaïck DODEMAN, Bruno MALON, Jocelyne
SANGLEBOEUF
Absents:  Hervé OUDOUX
Secrétaire de séance:  Céline DENYS

Objet: Approbation du compte-rendu du 5 avril 2024

Après en avoir délibéré les Membres du conseil approuvent à l'unanimité le compte-rendu du 5 avril 2024.

Objet: Ouverture d'un budget annexe pour la création d'un lotissement communal - DE_2025_12
La commune de Piseux est propriétaire d'un terrain constructible Rue des Fermes. Face au besoin de
logements sur notre territoire, il a été décidé de créer un lotissement en aménageant et viabilisant 6 lots
pour les revendre. La réglementation prévoit que pour la création d'un lotissement de lots aménagés et
viabilisés destinés à la vente, la collectivité doit créer un budget annexe de lotissement.

Ce budget retrace l'intégralité des dépenses et des recettes de l'opération d'aménagement et permet de
déterminer la perte ou le gain financier réalisé par la collectivité.

L'opération porte sur des surfaces entre 1100 m² et 1599 m² sur les parcelles B412, B3, B4 et B5

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la nomenclature comptable M57,
Considérant la nécessité de créer un budget annexe dans le cadre de l'aménagement d'un lotissement
communal

Après avoir entendu l'exposé, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents ou représentés,
décide:

Article 1: d'approuver la création d'un budget annexe M57 à compter du 1er janvier 2025 dans le but de
retracer toutes les opérations relatives à la gestion communale du lotissement

Article 2: de préciser que ce budget sera voté par chapitre

Article 3: d'assujettir ce budget à la TVA conformément à l'instruction M57 avec un système de
déclaration trimestrielle.

Article 4: d'adopter le système d'inventaire intermittent comme méthode de suivi de la comptabilité de
stocks.

Article 5: d'autoriser Madame le Maire à effectuer toutes les déclarations auprès de l'Administration
Fiscale.

Article 6: de transférer au budget annexe une partie du terrain comptabilisé au 2113 pour un montant de



49 796,17 € avec n° invariant 154-2007, partie d’une superficie de 7903 m² pour le montant de 10 462 €

Article 7: d'autoriser Madame le Maire à signer tous les documents découlant de ces décisions

Article 8: la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
administratif de Rouen - 53 Avenue Gustave Flaubert - 76 000 ROUEN, dans un délai de deux mois)
compter de sa notification.

Objet: Annule et remplace la délibération 2025_02 fixant le prix de vente des lots à bâtir Rue des
Fermes - DE_2025_14

Suite à la création de 6 lots à bâtir de superficie entre 1 100 et 1 599 m² il convient de délibérer pour y fixer
le prix  Rue des Fermes à Piseux, le conseil municipal émet un avis favorable.

Ils décident de fixer  le prix de vente comme suit:

 Lot 2, 4 et 6:  28€ m²
 Lot 1, 3 et 5: 37€ m²

Soit:

 Lot 1: 40 700 € TTC
 Lot 2: 44 772 € TTC
 Lot 3: 40 700 € TTC
 Lot 4: 40 152 € TTC
 Lot 5: 43 290 € TTC
 Lot 6: 42 000 € TTC

Le bornage du terrain a été effectué par Madame DAVRINCHE Géomètre à Verneuil d'avre et d'Iton.

Madame le maire est autorisée à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier

Objet: Annule et remplace la delibération 2025-13 Adhésion et participation à la convention SANTÉ
(Mutuelle) MUTAME SANTÉ TERRITORIAL - CDG27-2028 - DE_2025_15

Madame le Maire expose:

 Que la commune souhaite adhérer à la convention de participation MUTAME SANTE
TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 souscrite par le Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale de l’Eure pour la protection sociale complémentaire du personnel
sous la forme d’une couverture « santé », à destination des agents qui en auront exprimé
le souhait, en application :

 Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique
 Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents ;

 De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale
complémentaire dans la fonction publique

 Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement

 Que la participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent et vient en
déduction de la cotisation due par l’agent





La participation de l’employeur peut être modulée en fonction :

-Du nombre d’ayant droit de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit le nombre
d’ayant droit de l’agent
-De la situation familiale mais un montant minimum est obligatoire quel que soit la situation familiale de
l’agent
- De l’âge de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit l’âge de l’agent

 Que les garanties proposées aux agents sont les suivantes :
(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale)





Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale font
l’objet d’un remboursement au titre du présent contrat.

Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau ci-dessus, le
remboursement de la présente complémentaire santé sera effectué à concurrence de 100% des frais
réels.



Tableaux des montants de cotisations (en Euros)

Agents en activités

(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la sécurité sociale)





Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la sécurité sociale
font l’objet d’un remboursement au titre du présent contrat.

Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau ci-dessus, le
remboursement de la présente complémentaire santé sera effectué à concurrence de 100% des
frais réels.



Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de
leurs agents ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans
la fonction publique

Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics à leur financement

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 31/08/2022, autorisant le
Président du CDG à signer la convention de participation Protection Sociale complémentaire, Volet Santé
avec MUTAME SANTE TERRITORIAL-2023-2028 

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 26/08/2025 suite à la saisine de la commune quant
aux modalités de versement d’une participation.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DECIDE à l’unanimité

 D’adhérer à la convention de participation MUTAME SANTE
TERRITORIAL-CDG27-2023-2028, dans le domaine de la protection sociale volet santé et ce aux
conditions suivantes :



 Date d’effet : En cas d'adhésion avant le 20 du mois, celle-ci sera effective au 1er du mois
suivant. En cas d'adhésion entre le 20 et 31 du mois, l'adhésion sera effective à M+2. Date
de fin du contrat fixée au 31 décembre 2028). Le contrat pourra être prorogé pour des motifs
d’intérêt général pour une durée ne pouvant excéder 1 an, et se terminer le 31 décembre 2029. 

 Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L, en activité ou
retraités

 Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Contractuels de droit
public et de droit privé, en activité ou retraités.

 De renoncer à toute participation financière aux contrats labellisés Santé.

 De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en position
d’activité et adhérents à la Convention de Participation MUTAME SANTE
TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 selon les modalités suivantes :

Participation employeur pour la Mutuelle santé : 15 €
Du 01/01/2026 au 31/12/2028

             ………………………………………………………………………………………….

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel de la
cotisation.         

 De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la
Commune/EPCI, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci (ou celui-ci),
travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents
contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant d’un congé
assimilé à une période d’activité.

 D’autoriser le Maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous documents relatifs à
l’adhésion de la présente convention de participation.

Questions diverses:

 Madame le Maire évoque le fait que Damien Guillou personnel municipal est en CDD depuis 6 ans. Il
est nécessaire désormais de lui proposer une stagiairisation au 1er septembre 2025.

Un arrêté municipal sera pris fin aout 2025. Madame le Maire confirme que cet agent donne entière
satisfaction sur son poste.

 Madame le Maire annonce que les travaux du jardin du souvenir dans le cimetière sont terminés.
Monsieur ANGOULEVANT propose que le conseil définisse un modèle de plaques uniques pour la stèle
afin d’harmoniser le lieu. Les services de pompes funèbres seront informés de ce choix.

 Monsieur DEN HAERINCK évoque le fait que le miroir routier au croisement de la route de Feuilleuse et
de la route de Longuelune est cassé.

Le conseil décide de ne pas le remplacer pour l’instant. Le cout est élevé et l’emplacement n’est pas
optimal pour éviter de nouveaux dégâts.

 Monsieur ANGOULEVANT signale que le Stop du carrefour de la route des Landes, de la rue des Fermes
et de la route de Bâlines manque de visibilité et informe le conseil qu’il y a eu un nouvel accident. Le
manque de visibilité est en partie due à l’absence d’entretien des végétaux de la propriété qui fait
l’angle. Les membres du conseil regrettent l’abandon d’entretien et l’impossibilité d’intervenir auprès
du propriétaire.

Fin de séance: 19h36


